
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la justice 

   

   

       Arrêté du  

fixant le nombre de postes offerts au recrutement sans concours d’adjoints 

administratifs du ministère de la justice au titre de l’année 2022 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code général de la fonction publique notamment les dispositions de l’article L. 

326-1 ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l’ouverture des 

procédures de recrutement dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions 

statutaires communes applicables aux corps des adjoints administratifs des administrations de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2008-1483 du 22 décembre 2008 portant dispositions transitoires 

relatives à la création du corps des adjoints administratifs du ministère de la justice et du 

corps des adjoints techniques du ministère de la justice ; 

Vu le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières 

des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 10 septembre 2020 autorisant au titre de l’année 2021 l’ouverture d’un 

recrutement sans concours d’adjoints administratifs du ministère de la justice ; 

Vu le procès-verbal du 23 mars 2021 portant sur la liste d’aptitude par ordre de mérite 

des candidats sélectionnés aux auditions dans le cadre du recrutement sans concours 

d’adjoints administratifs du ministère de la justice au titre de l’année 2021, 



Arrête : 

Article 1er 

Le nombre total de postes offerts au recrutement sans concours d’adjoints administratifs du 

ministère de la justice, au titre de l’année 2022 dans le cadre du cinquième tirage sur la liste 

d’aptitude, est fixé à 168 selon la répartition suivante : 

- Direction des services judiciaires : 158 postes ; 

- Direction de la protection judiciaire de la jeunesse : 8 postes ; 

- Secrétariat général : 2 postes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Article 2 

La secrétaire générale est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le  

Pour le ministre et par délégation : 

Le sous-directeur des parcours professionnels, 

 

 

 

 

 

 

Christophe DÉAL 

 

 


